Article 9 

1. Texte de l’article de la Convention
Accessibilité

1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, aux transports, à l’information et à la communication, y compris aux systèmes et technologies de l’information et de la communication, et aux autres équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres :

a. Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail ;
b. Aux services d’information, de communication et autres services, y compris les services électroniques et les services d’urgence.
2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour :
a. Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des directives relatives à l’accessibilité des installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler l’application de ces normes et directives ;
b. Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations ou des services qui sont ouverts ou fournis au public prennent en compte tous les aspects de l’accessibilité par les personnes handicapées ;
c. Assurer aux parties concernées une formation concernant les problèmes d’accès auxquels les personnes handicapées sont confrontées ;
d. Faire mettre en place dans les bâtiments et autres installations ouverts au public une signalisation en braille et sous des formes faciles à lire et à comprendre ;
e. Mettre à disposition des formes d’aide humaine ou animalière et les services de médiateurs, notamment de guides, de lecteurs et d’interprètes professionnels en langue des signes, afin de faciliter l’accès des bâtiments et autres installations ouverts au public ;
f. Promouvoir d’autres formes appropriées d’aide et d’accompagnement des personnes handicapées afin de leur assurer l’accès à l’information ;
g. Promouvoir l’accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et technologies de l’information et de la communication, y compris l’Internet ;
h. Promouvoir l’étude, la mise au point, la production et la diffusion de systèmes et technologies de l’information et de la communication à un stade précoce, de façon à en assurer l’accessibilité à un coût minimal.
2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article fait obligation aux États parties de prendre des mesures propres à donner aux personnes handicapées les moyens de vivre de façon aussi indépendante que possible et de participer pleinement à tous les aspects de la vie. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer :
1. Les mesures législatives et autres prises pour assurer aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique (y compris en recourant à des signaux indicateurs et à des plaques de rue), aux transports, à l’information et à la communication (y compris aux systèmes et technologies de l’information et de la communication), et aux autres équipements et services destinés au public, y compris par des entités privées, tant dans les zones urbaines que rurales conformément aux alinéas b à h du paragraphe 2 de l’article 9 de la Convention ;
2. Les normes et directives techniques relatives à l’accessibilité, ainsi que le dispositif de contrôle de leur respect et les sanctions prononcées en cas de manquement, en indiquant si les recettes provenant des amendes infligées à ce titre sont affectées à la promotion d’actions en faveur de l’accessibilité ;
3. Le recours aux dispositions relatives aux marchés publics et à d’autres mesures qui fixent des normes obligatoires en matière d’accessibilité ;
4. La mise en évidence et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, et les plans nationaux en faveur de l’accessibilité assortis d’objectifs clairs et d’échéances mis en place. 

3. Recommandations IDA 

Assurer la pleine accessibilité est sans aucun doute un grand défi pour tous les États, indépendamment de leur niveau de développement économique. C’est une question clé pour toutes les personnes handicapées et elle doit être abordée de manière globale afin de surmonter tous les obstacles à la participation auxquels font face les personnes handicapées.

La législation doit veiller à ce que toutes les nouvelles infrastructures (bâtiments, transports, information et communication) et les services ouverts ou fournis au public satisfassent aux normes adéquates d'accessibilité. L'élimination des obstacles existants demandera du temps et des ressources, mais il est important que cela soit fait avec des dates limites et une allocation budgétaire concrète, idéalement sous la forme d'un plan national d'accessibilité qui est inclus dans la loi.

Questions à poser:

· Existe-t-il une législation qui garantisse que tous les nouveaux services et nouvelles infrastructures répondent aux normes adéquates d'accessibilité ?

· Existe-t-il une stratégie nationale d'accessibilité visant à éliminer tous les obstacles existants dans un délai raisonnable ?
· Si c’est le cas, cette stratégie bénéficie-t-elle d’une allocation budgétaire adéquate et d’objectifs intermédiaires pour permettre le suivi des progrès et la stratégie est-elle incorporée à la législation?

· L'État a-t-il adopté des normes d'accessibilité appropriées (bâtiments, transports, site web, communication, y compris services professionnels d'interprétation en langues des signes, dispositifs techniques et autres équipements d’aide à la communication, ainsi que les modes, moyens et formes alternatifs de communication) ?

· L'Etat a-t-il fait référence aux normes dans la législation, de manière à ce qu’il soit obligatoire de construire en suivant ces normes?

· L'Etat a-t-il encouragé et développé la formation des interprètes en langue des signes et a- t-il facilité l'accès des personnes sourdes aux services d'interprètes ?

· L'Etat a-t-il promu la formation et la disponibilité d’experts dans les dispositifs techniques et autres équipements d’aide à la communication, ainsi que dans les modes, moyens et formes alternatifs de communication tels que le sous-titrage ?

· Est-ce que l'État pratique la loi des marchés publics (achat de produits ou services par les pouvoirs publics, à travers des appels d'offres publics) pour promouvoir la conformité aux normes d'accessibilité, exige que ces normes soient obligatoires ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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